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Avis
REMARQUE : Le paragraphe 19(2) de la Loi sur la location immobilière prévoit que le droit de rentrée ou la déchéance prévus par une réserve du bail en cas de violation d'un engagement ou d'une condition du bail, à l'exception d'une réserve relative au paiement du loyer, «n'est exécutoire d'aucune façon, ni même par voie d'action ou d'entrée», à moins que :

a)
le bailleur ne signifie au preneur à bail un avis précisant la violation dont il se plaint et lui enjoignant d'y remédier, si la violation peut faire l'objet d'un recours, et, dans tous les cas, de verser, relativement à celle-ci, une indemnité pécuniaire;

b)
le preneur à bail ne néglige, dans un délai raisonnable suivant la signification de l'avis, de remédier à la violation, si celle-ci peut faire l'objet d'un recours, et de verser relativement à celle-ci une indemnité pécuniaire raisonnable et jugée satisfaisante par le bailleur.

Lorsque le locateur qui exerce son droit de déchéance invoque un motif autre que le non-paiement du loyer, il doit, au préalable, signifier l'avis prévu au par. 19(2) : Stekel v. Wasylyshyn, [1948] O.W.N. 464 (C.A.). Pour satisfaire au paragraphe 19(2), l'avis ne doit pas seulement préciser la violation dont le locateur se plaint mais encore enjoindre au locataire d'y rémédier et lui accorder expressément un délai raisonnable pour ce faire : Ellis v. Breslin, (1974) 2 O.R. (2d) 532 (H.C.). Le paragraphe 19(2) oblige le bailleur à donner un avis précisant la violation dont il se plaint même s'il ne peut être remédié à la violation : Mount Citadel Ltd. and Ibar Developments Ltd. and two other actions, (1977) 73 D.L.R. (3d) 584 (H.C. Ont.). L'avis prévu au paragraphe 19(2) n'a pas à exiger le versement d'une indemnité pécuniaire lorsque les dommages causés par la violation ne sont pas quantifiables (Chick 'N' Treats Inc. v. Woodside Square Ltd., (1990) 38 O.A.C. 138 (C.A.)); en pratique, cependant, la demande de compensation pécuniaire devrait toujours être présente dans l'avis, parce que l'on ne peut jamais prévoir si le tribunal se rangera à cette opinion et qu'agir autrement pourrait lui fournir un motif de douter de la suffisance de l'avis. La remise d'un avis déficient peut permettre au locataire d'être relevé de la déchéance : Lipman v. Lee Yick, [1953] O.R. 514, [1953] 3 D.L.R. 527 (H.C.).


AVIS AU LOCATAIRE DE LA VIOLATION D'UNE CONDITION 


DU BAIL EN APPLICATION DU PARAGRAPHE 19(2)


DE LA LOI SUR LA LOCATION IMMOBILIÈRE,


L.R.O. 1990, chap. L.7
EXPÉDITRICE :
Les mises en valeur [dénomination sociale] Inc.

DESTINATAIRE :
Le restaurant [dénomination sociale] Inc.


SACHEZ que vous avez violé plusieurs conditions prévues au bail en date du [date] qui a été passé entre vous comme locataire et nous comme locatrice pour les locaux sis au Centre ... et dont l'adresse est le ... rue ..., dans la ville de ..., dans la municipalité régionale de ..., dans la province de l'Ontario. La propriétaire des locaux est Les mises en valeur [dénomination sociale] Inc.


Vous avez violé les conditions suivantes de votre bail, dont une copie est jointe comme annexe «A».

I
Article XIV : Cession et sous-location
1.
Paragraphe 14.04 : Actionnariat

Vous avez violé ce paragraphe étant donné qu'il y a eu un changement du contrôle réel de Le restaurant [dénomination sociale] Inc. sans que nous y ayons consenti préalablement par écrit. Les détails sont les suivants :


a)
lorsque le bail a été signé le [date], [nom] et [nom] conjointement, d'une part, et [nom] et [nom] conjointement, d'autre part, contrôlaient 100 % de Le restaurant [dénomination sociale] grâce à leurs actions;


b)
après la signature du bail, vers le mois d'août, de septembre ou d'octobre ..., le capital-actions de la société a été modifié et [nom] et [nom] n'ont plus aucun  contrôle. La [dénomination sociale] Ltée, une société constituée par [noms] sous le régime des lois de l'Ontario, a acquis le contrôle;


c)
il en résulte qu'il y a eu un changement du contrôle réel de Le restaurant [dénomination sociale] Inc. depuis la signature du bail;


d)
contrairement aux dispositions du bail, vous n'avez pas obtenu notre consentement écrit avant ce changement du contrôle. 

2.
Paragraphe 14.01 : Nécessité d'obtenir le consentement

Vous avez violé le paragraphe 14.01 de l'article XIV de la façon suivante :


a)
vous n'avez pas obtenu notre consentement écrit avant le changement du contrôle de Le restaurant [dénomination sociale] Inc.;


b)
nous n'avons pas déraisonnablement refusé de donner notre consentement, étant donné que les locaux ont cessé d'être utilisés pour un restaurant familial et ont commencé à l'être pour un «bar d'effeuilleuses» ou «établissement de divertissement pour adultes» qui présente des spectacles de danseuses nues ou aux seins nus. Cette utilisation des locaux a porté atteinte au caractère général du centre commercial dans son ensemble;


c)
contrairement aux dispositions du bail, vous n'avez pas signé d'acte formaliste et d'engagement par lequel vous vous engagiez directement envers nous à être liés par les modalités du bail après le changement du contrôle de la société. 

II
Article X : Utilisation des locaux
1.
Paragraphe 10.01 : Utilisation des locaux

Vous avez violé le paragraphe 10.01 de l'article X étant donné que vous exploitez un «établissement de divertissement pour adultes» et avez outrepassé la définition de l'expression «restaurant détenteur d'un permis de vente d'alcool et pouvant présenter des spectacles» dans le bail.


Vous offrez des services destinés à exciter les appétits érotiques ou sexuels, savoir des danseuses exotiques et des effeuilleuses, nues en totalité ou en partie. Vous exploitez donc dans les locaux un établissement de divertissement pour adultes, ce qui n'est pas permis par le bail et contrevient au paragraphe 10.01, qui n'autorise qu'un restaurant détenteur d'un permis de vente d'alcool et pouvant présenter des spectacles.


Vous avez également violé le paragraphe 10.01 étant donné que l'exploitation d'un bar d'effeuilleuses ou d'un établissement de divertissement pour adultes constitue une nuisance et une menace pour les autres locataires du centre commercial. Les autres locataires se plaignent et leur chiffre d'affaires baisse parce que plusieurs clients refusent de magasiner dans un centre commercial où se trouve un bar d'effeuilleuses. Les annonces que vous avez fait publier dans les journaux (voir l'annexe «B» ci-jointe) ont porté gravement atteinte au caractère du centre commercial dans son ensemble.

III
Article XV : Dégradation ou nuisance
1.
Paragraphe 15.01 : Dégradation ou nuisance

Vous avez violé ce paragraphe étant donné que l'exploitation d'un bar d'effeuilleuses ou d'un établissement de divertissement pour adultes constitue une nuisance pour les autres locataires du centre commercial et gêne leur jouissance paisible. Les autres locataires se plaignent et leur chiffre d'affaires baisse parce que plusieurs clients refusent de magasiner dans un centre commercial où se trouve un bar d'effeuilleuses.

Résumé

Par les actes susmentionnés, vous avez violé les dispositions suivantes :


1.
Le paragraphe 14.04 de l'article XIV;


2.
Le paragraphe 14.01 de l'article XIV;


3.
Le paragraphe 10.01 de l'article X;


4.
Le paragraphe 15.01 de l'article XV.


Par la présente, nous vous avisons des violations susmentionnées et nous vous enjoignons d'y remédier dans les trente jours du présent avis et de nous verser une indemnité pécuniaire pour le préjudice que ces violations nous ont causé, préjudice que nous estimons à ... $.  


Nous vous donnons le présent avis en application des dispositions du paragraphe 19(2) de la Loi sur la location immobilière, L.R.O. 1990, chap. L.7. Si vous ne remédiez pas aux violations susmentionnées dans les délais précités et ne versez pas l'indemnité pécuniaire exigée, nous exercerons nos autres recours en vue de mettre fin à votre bail.

[date]




[signature]


Les mises en valeur


[dénomination sociale] Inc.

